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Pour repondre aux besoins de la preparation du Plan, l'Institut National de la Statistique et des 
Etudes Economiques (I.N.S.E.E.) 6labore des series de comptes kconomiques rkgionaux ayant 
pour origine l'annke 1962. Ces comptes concernent Ies 21 regions de programme que distingue 
la planification fran~aise et sont Claborks de f a ~ o n  centralisee selon des concepts Ctroitement 
derives de ceux du systeme frangais de comptabilite nationale. Toutefois la regionalisation de 
certains elements des comptes nationaux qui paraissent peu utiles pour l'analyse regionale 
n'est pas prCvue. A l'inverse il a fallu apporter des solutions originales divers problbmes qui 
ne se posent pas au niveau national, comme celui de la localisation des entreprises ti Ctablisse- 
ments multiples. 

Si le cadre comptable a Bte defini pour l'ensemble des comptes qu'on envisage de r6gionali- 
ser, les premiers travaux ont port6 sur les Bldments qui pouvaient &re Bvalues rapidement a 
l'aide des statistiques immtdiatement disponibles et qui presentaient le plus d'intergt pour la 
regionalisation du Plan. C'est ainsi qu'ont kt6 realids en priorit6 les comptes des agents re- 
gionaux (collectivitCs locales, menages, entreprises et Btablissements). Mais I'Bquilibre regional 
des op&ations, qui ndcessite de lourdes investigations statistiques, n'a fait l'objet que de travaux 
prdiminaires. 

Parallblement ri l'tlaboration des comptes rkgionaux, un modble de projection B moyen 
terme a kt6 mis au point. Ce modble, qui constitue une regionalisation du modble physico- 
financier utilise pour la planification nationale, concerne d e w  domaines: les collectivites locales 
et les menages. La projection des comptes des collectivitBs locales permet d'ktudier le finance- 
ment des Bquipements collectifs; la projection des comptes des menages fournit une mesure 
des disparitks regiondes de revenus et de leur Bvolution. Les premibes projections, prt5parBes 
en 1970 pour l'annke 1975 gardent, plus encore que les series de comptes rkgionaux, un caractere 
experimental. 

La comptabilitt rkgionale s'est dtveloppke 2i l'1.N.S.E.E. depuis 1963 environ 
pour rkpondre aux besoins de la planification. En effet, au cours des ptriodes 
prkctdentes, les Plans de Modernisation et d'Equipement visaient avant tout A 
reconstruire et A dtvelopper l'tconomie franqaise. Apr& les destructions et les 
retards dus 2i la deuxikme guerre mondiale, il s'agissait de reconstituer rapide- 
ment le potentiel tconomique de la France. C'est donc dans les rkgions les plus 
affecttes par la guerre que l'effort a t t t  portt pour rebstir et moderniser ce qui 
avait t t t  dttruit; mais les prioccupations rtgionales n'apparaissaient pas 
explicitement dans ces travaux. 

Les plans suivants ont eu un objectif quelque peu difftrent comme l'indique 
l'appellation qui leur a t t t  donnte: plan de dtveloppement tconomique et 
social. A partir du IVe plan (ptriode 1961-1965) et surtout A partir du VO 
(ptriode 1966-1970) on a chercht B favoriser une croissance harmonieuse des 
diverses rtgions et m&me temps qu'A assurer un dtveloppement optimum de 
1'Cconomie compte tenu de certains objectifs gtnkraux (plein emploi, rtpartition 
des revenus, kquilibre exttrieur . . .). Les travaux techniques sur lesquels 



s'appuyait la rCgionalisation du Plan1 ont ttk jusqu'ici trbs partiels. 11s utilisaient 
essentiellement des projections dtmographiques (population totale, population 
active. . .) prolongeant souvent les tendances passCes sans que l'aspect Ccono- 
mique et financier puisse &re compl6tement Ctudik. 

Les planificateurs rkgionaux ont ressenti cette lacune et ont considCrC que 
des progrbs dkcisifs ne seraient obtenus dans la rtgionalisation du Plan que si l'on 
s'appuyait sur la projection de comptes rkgionaux, de meme que les travaux 
techniques de la prkparation du Plan au niveau national utilisent trbs largement 
les comptes nationaux et leurs projections. C'est pour rCpondre d ce besoin que 
1'I.N.S.E.E. a entrepris 1'6laboration de comptes Cconomiques rtgionaux pour 
les 21 rCgions de programme que distingue le Plan. 

Des tentatives avaient dtjd BtC faites, notamment par des chercheurs des 
universitks, en matibre de comptabilitk rCgionale parmi lesquelles deux tendances 
peuvent &re distingukes. - Certains travaux visaient 2i Ctablir les comptes des 
divers agents d'une rCgion donnCe (ou d'un dtpartment) selon un schema plus 
ou moins dtrivt du tableau Cconomique d'ensemble de la comptabilitk nationale 
frangaise. - D'autres Ctudiaient essentiellement les biens et services, soit en 
prksentant un tableau des Cchanges interindustriels d'une rigion, soit en dtcrivant 
les Cchanges d'une catCgorie de produits donnte entre les diverses rtgions de 
France. 

Ces Ctudes ont prksentb un double intCrbt; d'une part elles ont permis 
de dtcrire l'activitk tconomique de certaines regions d l'aide d'un ensemble 
cohCrent de donnCes, d'autre part elles ont fourni l'occasion de poser (sinon 
toujours de rtsoudre) certains problbmes mCthodologiques. Mais, bien que les 
concepts fussent presque toujours issus de ceux de la comptabilitk nationale 
frangaise, les differences dans les dkfinitions et les cadres comptables, l'hCtCro- 
gCnCitC des sources de renseignements et la reprtsentativitt relative des enquetes 
exCcutCes par certains chercheurs pour combler les lacunes des statistiques 
rkgionales ont emp&chC de faire la synthi-se des divers travaux. 

A 1'I.N.S.E.E. m&me, l'Claboration de comptes rtgionaux avait CtC en- 
visagCe puis abandonnCe devant l'insuffisance des statistiques rCgionales. Ce 
sont les progrbs - lents mais riels - de ces dernii-res qui ont permis d'aboutir en 
1966 & la publication de comptes rCgionaux pour l'annCe 1962. Ces comptes, qui 
concernent toutes les rCgions-de France, ne sont toutefois pas complets: certains 
ClCments des comptes des enterprises (comptes d'affectation et de capital), les 
Cchanges inter-rCgionaux de biens et services et les Cquilibres des comptes d'optra- 
tions n'ont pas CtC rCalisCs. Les statistiques qui auraient permis d'tvaluer ces 
comptes n'ktaient en effet pas toujours disponibles et il avait CtC dtcidk de ne pas 
effectuer d'enquetes nouvelles. 

Bien que partiels, le comptes publiCs pour 1962 fournissent une bonne 
description de l'activitC tconomique regionale. Les travaux actuellement pour- 
suivis se situent dans une optique quelque peu diffkrente. Des comptes annuels 

lLa planification fran~aise, qui n'est qu'indicative, s'klabore selon une mkthode itkrative. 
Des travaux techniques d'une part, des discussions et concertations auxquelles participent les 
administrations et les divers partenaires sociaux d'autre part se succkdent. La synthkse des 
rtsultats des discussions mentes par ces commissions spkcialistes permet d'ktudier leur com- 
patibilitk et sert de base aux itkrations suivantes. Seuls les travaux techniques exkcutts par les 
programmateurs sont vises ici. 



sont tlaborts en prioitt dans les domaines les plus utiles pour la rtgionalisation 
du Plan. Les contraintes de calendrier conduisent B couvrir un champ plus 
restreint que celui des comptes de 1962. Simultantment des actions visant h 
amtliorer l'information statistique rtgionale (rtgionalisation de statistiques 
existantes, organisation d'enquctes statistiques nouvelles . . .) sont entreprises; 
mais elles ne pourront aboutir qu'h plus long terme. 

Aprbs avoir indiqut les principes gtneraux de la comptabilitt regionale 
fran~aise, on dkcrira le cadre comptable. Enfin seront donntes des indications 
sur l'utilisation de ces comptes pour les projections h moyen terme. 

Une presentation plus complbte des cadres et definitions de la comptabiltt 
rtgionale est donnee en annexe. 

1. LES PRINCIPES G ~ N ~ R A U X  DE LA COMPTABILITI? R~GIONALE 

Pour des raisons thtoriques et pratiques, le systbme des comptes rtgionaux 
dtcoule directement du systbme franqais de comptabilitt nationale et fait l'objet 
d'tvaluations annuelles. 

1 .l-Un systtme de compte rigionaux semi-globaux 
Deux conceptions sont possibles pour un systbme de comptes tconomiques 

rkgionaux. La premibre consiste B rechercher un ensemble de comptes globaux 
mettant en jeu un petit nombre d'agrCgats reprtsentant des grandeurs tcono- 
miques importantes et lits par des relations comptables d'une part et des rela- 
tions de comportement d'autre part. Ce n'est pas la voie qui a t t t  suivie. En effet, 
la thtorie Cconomique n'a pas paru assez avancte dans le domaine des modbles 
de croissance interrtgionaux pour fournir la base d'un tel systbme comptable. 
De plus l'organisation statistique, conpe pour satisfaire en prioritt les besoins 
nationaux, n'aurait pas toujours fourni les informations ntcessaires dans les 
nomenclatures les mieux adapttes. 

La deuxibme conception, qui a prtvalu, est celle d'un ensemble de comptes 
rtgionaux assez dttaillCs fournissant une description schtmatique certes, mais 
relativement fidble des circuits et des relations tconomiques, qui ne cherche pas a 
priori h s'appuyer sur une theorie tconomique encore incertaine. Elle correspond 
B. l'idte gtnCrale du systbme fran~ais de comptabilitt nationale qui, sous sa forme 
synthetique - le tableau tconomique d'ensemble - retrace les diverses catt- 
gories d'optrations reliant des agents tconomiques regroupts en categories de 
comportement homogbne. Outre l'intkrct d'un tel ensemble de comptes pour la 
description de l'tquilibre tconomique, les postes qu'il isole se prdtent assez bien 
aux projections et correspondent B. des niveaux effectifs de dtcision. 

1.2-Relit! aux cadres de la Comptabilitt! Nationale 
Le syst&me des comptes tconomiques rtgionaux se relie directement aux 

cadres de la comptabilitt Nationale. I1 ne s'en Ccarte que lorsque la rtalitC 
rtgionale ne permet pas de transposer directement les concepts nationaux A l a  
rtgion. Cette relation ttroite entre les cadres de la comptabilitt nationale et de 
la comptabilitt regionale trouve sa justification dans les applications prCvues 



pour cette dernibre. Compte tenu de l'organisation administrative et kconomique 
trbs centraliske de la France, les organismes centraux sont des utilisateurs 
priviltgits des comptes rkgionaux. I1 importe alors de disposer de comptes 
homogbnes pour toutes les rtgions. En matiere de programmation ces comptes 
interviennent B deux niveaux. 

11s servent tout d'abord de base B des projections par region assez globales 
et qui utilisent parfois des parambtres nationaux. Les rtsultats de ces projections 
permettent de mettre en kvidence les disparitts rtgionales que peuvent tventuelle- 
ment masquer les projections nationales. Dans la mesure o i ~  ces disparitts sont 
incompatibles avec les objectifs gtnkraux de la planification, il convient d'ttudier 
les proctdures qui permettent de les atttnuer, ce qui conduit B retoucher les 
travaux nationaux. 

11s permettent ensuite de faire la synthbse des travaux extcutts dans les 
diverses rtgions B un plus grand niveau de dttail et, par comparaison avec les 
projections nationales, de contrdler la cohkrence de l'ensemble des travaux. 
Compte tenu des prockdures itkratives de la planification fran~aise, il est in- 
dispensable que les cadres de la comptabilitt nationale et de la comptabilitk 
rtgionale soient voisins et que le passage des uns aux autres soit explicitt. Cette 
similitude des cadres comptables comporte un autre avantage. Elle permet de 
comparer et de situer les rtgions par rapport l'ensemble du pays. 

1.3 Les ivaluations rigionales sont cohirentes avec celles des comptes nationaux 
Mais pour que ces comparaisons soient possibles, il ne suffit pas que les 

cadres comptables rkgionaux et nationaux prksentent des relations simples. I1 
faut encore que les tvaluations chiffrtes soient cohtrentes. Cette condition est 
particulibrement importante lorsque, comme c'est le cas dans de nombreux pays 
et particulibrement en France, les statistiques de base utilistes pour l'tlaboration 
des comptes tant rkgionaux que nationaux n'ont pas t t t  conGues B l'origine pour 
cet usage. Les corrections de champ et les ajustement auxquels on est contraint 
de proctder risquent d'empecher des confrontations valables si les mtthodes de 
traitement ne sont pas homogbnes. 

La contrainte de retrouver les donnkes de la comptabilitt nationale comme 
somme ou combinaison des donnkes rtgionales prksente en outre un autre 
avantage. Les statistiques rtgionales ne permettent que rarement d'estimer 
toutes les grandeurs ntcessaires l'klaboration de comptes rtgionaux. Dans le 
cas de la France, le systbme statistique est conqu pour donner en prioritt des 
rtsultats nationaux, ce qui explique ses insuffisances et ses lacunes sur le plan 
regional. I1 est illusoire d'attendre une amklioration sensible des statistiques de 
Base pour entreprendre l'tlaboration de comptes rtgionaux. Les progrbs seront 
au contraire, beaucoup plus rapides si des comptes imparfaits mais d t j i  utili- 
sables montrent la ntcessitt de rassembler de nouvelles statistiques rtgionales 
et d'amtliorer celles qui existent. 

1.4 Certains postes secondaires ne peuvent &re i va lub  directement 
Sans l'utilisation des donntes nationales, les tlkments de comptes rkgionaux 

formant un ensemble assez complet pour Ctre utilisables ne pourraient en effet 
Stre obtenus rapidement. Les statistiques manquent souvent pour tvaluer 



certains postes secondaires. Aussi est-on conduit A les estimer en ventilant les 
donnCes nationales correspondantes B l'aide de clCs de ripartition portant sur 
des variables liCes ou sur des grandeurs de definition voisine. C'est le cas par 
exemple des primes &assurances verstes par les entreprises. Des raisons pratiques 
(absence de statistiques rtgionales adkquates) ou theoriques (les enterprises 
multirtgionales versent globalement les primes relatives B l'ensemble de leurs 
Ctablissements) obligent B ventiler, A l'aide de critkres liCs B l'existence des 
risques, les donnCes nationales. 

Pour les principaux postes, des Cvaluations rtgionales directes sont possibles. 
Mais des comptes complirternent CquilibrCs dans chaque rtgion ne peuvent 
Ctre obtenus; les ajustements nkcessaires pour assurer la cohCrence comptable, 
et Cviter les distorsions ne peuvent donc se faire qu'au niveau de l'ensemble de 
la France. C'est pourquoi les postes rtgionaux CvaluCs de f a ~ o n  directe sont 
ajustCs pour que dans tous les cas la somme des rCgions redonne la valeur corres- 
pondante des comptes nationaux. Cette contrainte prCsente en outre l'avantage 
de faciliter l'emploi conjoint des comptes rkgionaux et nationaux notamment 
par les utilisateurs qui ne sont pas familiarisks avec la comptabilitC tconomique. 

1.5 Les t!valuations sont annuelles 
Mais c'est pour satisfaire les besoins d'une cattgorie privilCgiCe d'utilisa- 

teurs, les programmateurs, que les comptes sont ttablis sous forme de sCries 
chronologiques annuelles. S'il ne s'ktait agi, en effet, que de dCcrire la structure 
regionale de l'Cconomie, des comptes ttablis pour une seule annCe ou pour 
quelques ann6es isolCes auraient suffi. Mais les projections doivent utiliser des 
sCries temporelles pour vtrifier, sur les pCriodes passkes la validit6 des relations 
retenues pour l'tlaboration des comptes prospectifs et Cvaluer les coefficients de 
ces relations. 

C'est donc le principe d'Cvaluations annuelles B compter de 1962 qui a CtC 
adoptk. Compte tenu des dtlais importants avec lesquels les donnCes rtgionales 
sont disponibles, ce sont des stries de six ans au mieux et souvent de cinq ans 
seulement qui peuvent Ctre ClaborCes. Et mCrne parfois, une des anntes inter- 
mCdiaires doit Ctre estimCe de f a ~ o n  sommaire, comme pour les collectivitt5s 
locales en 1964, les statistiques de base n'ayant pas 6tt rassemblCes selon la 
mkthode habituelle. 

Les stries ClaborCes ou en cours d'tlaboration sont donc relativement 
brkves mais le manque de statistiques rtgionales interdit des rCtrospectives plus 
longues. I1 ne faut d'ailleurs pas se dissimuler le caractirre exptrimental des 
comptes rCgionaux en prkparation et surtout des projections de ces comptes. 
C'est avec prudence que doivent etre utiliskes ces projections. L'klaboration 
de comptes rCgionaux prksente un autre inttrCt. Elle fait apparaftre les anomalies 
que peuvent prCsenter certaines Cvolutions et permet un contrale immCdiat des 
statistiques de base. Cet avantage, d'ordre pratique est loin d'Ctre nkgligeable. 

L'objectif final assign6 aux comptes Cconomiques rkgionaux est de fournir 
une description de l'activitk Cconomique de l'ensemble du pays qui tienne compte 
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de l'aspect rCgional. Puisqu'il n'est pas possible d'obtenir dans des dtlais 
raisonnables l'ensemble des comptes qui paraissent souhaitables, c'est par 
ttapes que sera rCalisC ce programme, en commenqant par les domaines dans 
lesquels les statistiques immtdiatement disponibles permettent d'obtenir des 
rtsultats rapidement utilisables. Mais il est commode de disposer dbs maintenant 
d'un cadre gCntral des comptes nCcessaires. Ainsi peutdtre dtfini plus facilement 
un programme rkgional d'investigations statistiques. 

2.1 Les comptes rkgionaux distinguent 21 rkgions 
Les limites des rigions que distinguent les comptes rkgionaux correspondent 

B un dCcoupage administratif. I1 ne pouvait en &re autrement puisque les statis- 
tiques sont, la plupart du temps, rassemblkes selon les circonscriptions adminis- 
trative~. Le dtcoupage traditionnel de la France en dCpartments (au nombre de 
95) ne pouvait &tre adoptt. I1 aurait entrain6 un travail trop important, d'une 
utilisation trop lourde, et, en outre, un grand nombre de statistiques n'existe 
pas ii un niveau aussi fin. 

C'est le dCcoupage en 21 rCgions de programme2 qui a t t t  retenu. I1 tient 
compte B la fois des rCalitCs Cconomiques, de l'organisation de la planification 
rtgionale et des imptratifs de la collecte des statistiques. Chaque rCgion de 
programme regroupe un nombre entier de dtpartments qui prtsentent une cer- 
taine unit6 sur le plan Cconomique. Comme pour toute partition du territoire 
qui repose sur des limites administratives, l'homogtneitt et l'unitt de certaines 
rtgions sont critiqutes mais dans l'ensemble les 21 rCgions de programme consti- 
tuent un bon compromis entre des exigences contradictoires. De toutes faqons 
ce dCcoupage rtpond parfaitement aux exigences de la planification rtgionale 
puisqu'on trouve dans chaque circonscription un PrCfet de Rtgion3 chargk 
notamment de l'exkcution de la tranche rtgionale du Plan et une assemblte 
locale, la C.0.D.E.R.,4 qui a un r81e consultatif dans la rtgionalisation des 
tquipements collectifs. 

Mais si les rCgions de programme constituent un cadre optrationnel, leur 
nombre conduirait, pour certaines applications B un travail beaucoup trop 
lourd, portant sur des rtgions de faible poids Cconomique. C'est pourquoi un 
regroupement des 21 rCgions en 8 zones d'ttudes et d'amknagement du territoire 
(ZEAT) est prtvu. I1 est m&me vraisemblable que certaines donntes ne seront 
tlabortes que dans ce cadre qui se pr&te mieux B 1'Ctude de certains problbmes 
posts par le dtveloppement des rCgions. 

2.2 Le champ de la comptabilite' rkgionale d@re de celui de la comptabilite' 
nationale 
Bien que le cadre comptable regional dtrive de celui de la comptabilite 

nationale et que les tvaluations des deux systkmes soient homoghnes, certains 
616ments nationaux peuvent &re nCgligCs pour l'analyse regionale tandis qu'h 
l'inverse certains problbmes ne se posent qu'au niveau rCgiona1. 

=DCcrets du 7 janvier 1959 et du 2 juin 1960. 
3Les instances rbgionales participant B la rCgionalisation du Plan sont dCcrites dans (9). 
4Commission de dCveloppement Cconomique rCgional. 



I1 semble en premier lieu que l'Cquilibre financier (Ctudit au niveau national 
dans les tableaux dYop6rations financibres) n'ait qu'une signification relative 
pour une rCgion puisqu'il y a unitt de monnaie et libre circulation dam le pays et 
que les institutions financibres sont en France trbs centralisCes. Le systbme comp- 
table rkgional ne comporte donc pas de tableau explicitant l'Cquilibre des optra- 
tions financihres. En revanche, le compte financier d'un agent donnt peut 
revctir une grande importance pour l'analyse de son comportement d'investisseur. 
C'est le cas des mtnages et des collectivitks locales; mais leurs optrations ne 
s'kquilibreront qu'au niveau national. 

De mCme des opCrations comme la coopCration internationale sont le fait 
d'agents dont le comportement n'est pas caracttristique d'une rtgion. Plut6t 
que de les rkgionaliser au prix de conventions arbitraires il est prtfkrable de 
leur conserver leur caractke national. 

Enfin des difficult& thkoriques considtrables se prCsentent pour des agrtgats 
comme 17Cpargne, le besoin (ou la capacitk) de financement d'une rtgion: 
comment dkfinir de telles grandeurs pour des agents comme l'Etat, les entre- 
prises multirtgionales? Pour certains d'entre eux, le concept a tt6 dtfini A partir 
de conventions sans intkrCt pour une analyse globale. De plus la thtorie Ccono- 
mique ne permet gubre de conclure lorsqu'un dtstquilibre affecte les relations 
dans Iesquelles interviennent de tels agrtgats dans une kconomie ouverte (un 
dtstquilibre entre l'kpargne intCrieure et l'investissement n'a pas la mCme 
signification au niveau national et au niveau rkgional). Ces agrtgats ne sont 
donc pas rtgionalists dans le systbme comptable rCgiona1. 

Mais les cadres choisis mettent en Cvidence les Cchanges entre rtgions et 
tiennent compte de ce que toutes les optrations d'un agent ne s'effectuent pas 
dans sa rkgion de rtsidence alors que cette situation ne se prtsente pas au niveau 
national. En dkfinitive, les comptes Cconomiques rCgionaux se prtsentent sous 
la forme d'un tableau Cconomique d'ensemble rkgional qui sera complttt par 
un tableau des Cchanges interindustriels interrtgionaux. Le tableau Cconomique 
d'ensemble rtgional rassemble les compte d'agents des diverses rtgions et 
explicite l'tquilibre des op6rations dans chaque rtgion. I1 sera rkalist par ttapes. 
Le tableau des Cchanges interindustriels interrtgionaux dkcrivant les Cchanges 
interrtgionaux de produits, non encore entrepris, ne sera pas dCcrit ici, pas plus 
que des comptes de patrimoine qui pourraient ultkrieurement compltter le 
systkme. 

2.3 Les comptes des agents rdgionaux sont en cows d'dlaboration 
La premikre Ctape de l'Claboration des comptes rtgionaux consiste B 

Ctablir, pour chaque rtgion de programme les comptes des agents dont le com- 
portement est proprement rCgiona1. Ceci conduit B distinguer des agents non 
1ocalisCs et des agents "rtgionaux", ces derniers ktant les seuls dont les comptes 
soient rCgionalists. Dans cette rtgionalisation, la rtgion dans laquelle l'agent 
effectue les opCrations n'apparait pas (elle interviendra dans une ttape ulttrieure). 

Dans le cas des mtnages, c'est le critbre de rksidence qui dCtermine la locali- 
sation. Le critbre retenu dans les comptes nationaux franpis Ctant la territorialit6 
le compte intCrieur des mtnages non rtsidents n'est pas rkgionalist. I1 en est de 



m&me des comptes des institutions financibres dont on a signal6 qu'elles n'ont 
pas, en France, de comportement spdcifiquement rkgional. 

Pour les administrations, on est amen6 B distinguer les administrations 
regionales, dont la plus typique est constituCe par les collectivitts locales et les 
administrations non rkgionales comme l'Etat dont un des r6les consiste B 
assurer, directement ou non, une redistribution des revenus entre rkgions. 

Plus complexe est la solution adopthe pour les enterprises: le critbre de 
localisation est diffkrent selon qu'il s'agit de dkcrire la production sous son 
aspect physique (compte de production) et de rkpartition primaire des revenus 
(compte d'exploitation) ou qu'on s'attache B l'utilisation des revenus (comptes 
d'affectation et de capital). Les deux premiers comptes sont localists dans la 
rCgion des ttablissements productifs alors que les comptes d'affectation et de 
capital le sont dans la rCgion du sibge social. Cette solution est rendue ntcessaire 
par l'importance des entreprises multirCgionales (elles emploient 40 percent des 
effectifs industriels). Elle permet d'affecter B chaque rCgion la production qui y 
prend rCellement naissance et de ne pas rompre artificiellement 1'unitC de com- 
portement des entreprises en matibre de financement. Les comptes des agents 
rCgionaux sont en cours d'klaboration et serviront B la prtparation du VIO plan 
comme il est indiquC dans la troisibme partie. 

2.4 Les comptes r.4gionaux d'opkrations seront ktablis ult.4rieurement 
L'Claboration des comptes rCgionaux d'opkrations sera entreprise par Ctapes 

en fonction des ameliorations des statistiques. Le principe consiste B distinguer 
dans le compte de chaque agent les opCrations qu'il effectue dam chacune des 
rCgions. La description plus dCtaillte qui est donnte en annexe permet de dCfinir 
les enquztes statistiques aptes B fournir l'information nCcessaire. Pour que 
l'tquilibre des comptes d'optrations soit assure dans chaque rkgion, il faut 
tvidemment rkgionaliser aussi bien les optrations des agents localisCs que celles 
des agents non localists. Mais pour certaines opCrations de rtpartition (les 
assurances en particulier), l'kquilibre n'intervient qu'au niveau national. 

L'Cquilibre des opCrations sur biens et services est dCcrit globalement dans 
le tableau Cconomique d'ensemble regional en localisant les optrations selon 
le critbre de territorialiti. I1 faut, dans cet Cquilibre, faire intervenir les Cchanges 
de produits entre rCgions; c'est par des enquztes auprbs des entreprises et des 
commerces qu'il est envisagt de les dkterminer. Des enquztes expCrimentales 
sont prCvues B cet effet mais leur gtnbalisation, trbs cofiteuse, sera sans doute 
limitCe aux Cchanges entre grandes rCgions (ZEAT). 

Une description aussi globale est insuffisante. C'est pourquoi des comptes de 
production par branche sont en prbparation. 11s constituent une &ape dans 
1'Claboration d'un tableau des Cchanges interindustriels interrkgionaux qui sera 
rCalisC ultkrieurement. 

2.5. Les comptes ne permettent de r.4soudre que certains problimes rkgionaux 
Bien que rtalisCs 9 l'kchelon central, les comptes des agents rbgionaux 

disponibles ou en achgvement et, plus encore, I'ensemble des comptes rCgionaux 
qui est prCvu doivent servir aussi aux organismes r6gionaux. Toutefois ces 



derniers ne trouveront dans ces comptes que des donnkes utiles 9 certaines 
Btudes trbs globales. Une rigion de programme constitue en effet une zone trbs 
hBt6rogbne pour certains travaux. En particulier la distinction au sein de chaque 
rdgion des zones urbaines et rurales serait trbs utile. Ce sont des difficultks 
d'ordre statistique qui empcchent de prkvoir actuellement de telles dkcomposi- 
tions si ce n'est dans le domaine dkmographique. 

Mais d'autres dktails sont utiles aux programmateurs rkgionaux. Certaines 
projections concernent une unite kconomique bien dbterminke comme l'ad- 
ministration d'une agglomBration urbaine. A un tel niveau de dktail, il est plus 
efficace de faire les projections dans les cadres de la comptabilitk habituelle de 
l'agent avec lequel il devient possible de dialoguer. Les comptes rkgionaux 
permettent alors de vCrifier la compatibilitk de ces projections locales aprBs 
traduction sommaire de ces dernibres dans les nomenclatures de comptabilitk 
kconomique. 

I1 faut enfin signaler que parmi les besoins des organismes rCgionaux ou 
locaux figurent des kvaluations relatives B certaines catkgories ou activitks qui 
prksentent localement un intCr&t particulier. I1 est alors possible d'annexer aux 
comptes rkgionaux d'une rkgion certaines dkcompositions qui seront nkgligkes 
dans les autres rkgions. Ainsi la comptabilitk rkgionale, telle qu'elle a kt6 conGue 
ne permet pas de rkpondre 9 tous les besoins, centraux, rkgionaux et locaux. 
Mais il convient que les travaux locaux plus dktaillks puissent s'intkgrer dans 
l'ensemble de la comptabilitC rkgionale. 

3. L'UTILISATION DES COMPTES RI~GIONAUX POUR 

LES PROJECTIONS A MOYEN TERME 

Les comptes rkgionaux en cours d'klaboration serviront 9 titre principal A 
la preparation du VIO Plan. Les mCthodes de projection qui seront appliqukes 
dans le courant de l'annke 1970 ne sont pas dkfinitivement arrstkes, mais elles 
ont fait l'objet de premibres rkflexions. Elles concernent B titre principal les 
collectivitb locales mais seront aussi utiles dans le cas des menages. Quant aux 
comptes des enterprises et des Ctablissements ils ne paraissent pas pouvoir servir 
A l'klaboration du VIO Plan pour des questions de dklais. 

3.1. Les comptes rtfgionaux des collectivittfs locales servent d la rtfgionalisation des 
tfquipements collectifs 

Les rCsultats rkgionaux relatifs aux dkpartements et aux communes sont 
disponibles (mais non encore publiCs) pour les annkes 1962 A 1966.11s sont comp- 
lktts de f a ~ o n  sommaire pour des organismes de moindre importance dependant 
des collectivitCs locales. Aux niveaux rkgional et local, le problbme central de la 
prkparation du VIO Plan est celui de la programmation des Bquipements collectifs 
rkalisks par les collectivitks locales de base. Les travaux doivent aboutir en ce 
domaine 9 arreter des programmes d'kquipement qui tiennent compte A la fois 
des choix nationaux et des objectifs rkgionaux et B s'assurer que ces programmes 
peuvent etre finances par les collectivitBs locales. 



'articulation gknkrale des projections 
La projection des comptes rdgionaux des collectivitb locales s'intggre donc 

dans un ensemble de travaux qui fait intervenir Cgalement l'tchelon national5 et 
SCchelon 10cal.~ 

Cette projection utilise en effet certaines donntes de cadrage tirCes de celle 
des comptes nationaux. Les rtsultats prospectifs obtenus pour les 21 regions de 
programme permettent de dCceler les tensions Cventuelles que les projections 
nationales comme toute moyenne, peuvent masquer. Une proctdure d'itkration 
entre les projections nationaIes et regionales permet d'tliminer ces tensions 
tventuelles. 

Les travaux locaux comprennent entre autres des projections de comptes 
d'agglomtrations destintes B prCciser les modalitCs du financement des tquipe- 
ments. Certaines hypothbses utilistes pour ces projections locales proviennent 
des projections rkgionales; mais elles incorporent aussi des hypothbses locales 
(dCveloppement dkmographique en particulier). La cohtrence de ces travaux 
est testCe dans chaque rCgion de programme en confrontant les projections de 
comptes d'agglomkrations (aprks adjonciion d'une projection globale pour les 
communes ne faisant pas partie d7agglomCrations importantes) et les projections 
rtgionales. Des itCrations permettent de rtsorber les Ccarts Cventuels. 

3.1.2. Les mkthodes de projection 
La projection des comptes rCgionaux des collectivitts locales vise B fournir, 

dans chaque rkgion, des comptes prospectifs pour lYannCe terminale du Plan 
(1975). Cette projection prend pour base l'annCe 1965 et se fait en deux Ctapes. 
La premibre ttape consiste B projeter les ressources des collectivitCs locales 
compte tenu d'hypothkses provisoires sur leur tvolution (subventions tenant 
compte des premibres estimations de taux Ctablis au niveau national, fiscalit6 
locale like B la progression moyenne de la pression fiscale et B l'activit6 Ccono- 
mique rtgionale, autres ressources estimCes B I'aide d'indicateurs de I'activitC 
tconomique rCgionale) ainsi que les dtpenses courantes (liees Cgalement 5 
l'activitt Cconomique rtgionale). Le solde, c'est-B-dire les dCpenses d'6quipe- 
ment, constitue le test de la projection. 

A une phase ultirieure de la prCparation du Plan, ce sont les Cquipements 
qui constitueront la variable exogbne. Les divers postes de dkpenses et de recettes 
autres que les impijts seront projetCs B l'aide des relations utiliskes dans la lo 
phase, compltttes par des parambtres de politique Cconomique (montant des 
subventions, taux d'autofinancement. . .). Le solde du compte sera alors Cgal 
aux impijts locaux qui permettront de calculer un indicateur de la pression 
fiscale locale, test des projections. 

Les mCthodes de projection envisagies diffbrent selon les postes. Elles font 
en gCnCral intervenir trois ClCments : 
- La tendance constatte sur les tvolutions passCes (mais la pdriode utilisCe 

est relativement courte: 1962 B 1966). 

V1 s'agit du sous-modde relatif aux administrations mis au point dans le cadre du modBle 
(( FIFI D (physico-financier) - Une prBsentation generale du modkle FIE1 est donne dans (8). 

BLes agglomerations. 
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- La projection du compte national des collectivitts locales dans laquelle 
certains postes pourront &re sommairement rkgionalists. 
- Des indicateurs Cconomiques rtgionaux issus des projections de popula- 

tion et des projections de comptes de mtnages. 

3.2. Les comptes prospectifs des minages donnent une mesure des disparitb 
rtfgionales de revenus 

L'utilisation de certains rtsultats pour la projection des comptes des collec- 
tivitts locales justifie l'tlaboration et la projection des comptes rbgionaux des 
mtnages. Mais cette projection prtsente aussi un intCrCt intrins6que. Elle permet 
en effet de traduire en termes de revenus les projections dtmographiques et 
d'emploi obtenues de maniBre independante et fournit par constquent une mesure 
approximative des tcarts rbgionaux de revenus et de leur tvolution. La projection 
impose tvidernment que les postes des comptes des mtnages soient ttablis dans 
des nomenclatures suffisamment fines. Ce sont en effet les modifications de 
structure qui expliquent une part notable des tcarts entre les tvolutions des 
diverses rtgions. Tant dans les comptes que dans les projections, Ie dCtail varie 
selon les postes. 

La mtthode gtn6rale de projection du compte des mtnages consiste B 
projeter les divers postes du compte d'exploitation et les ressources du compte 
d'affectation. Le plus souvent l'tvolution regionale d'une cattgorie de revenus 
rtsulte de l'tvolution nationale des revenus individuels de cette cattgorie et de 
1'6volution dtmographique de la population concernte. Quant aux emplois du 
compte d'exploitation, certains sont directement lits aux revenus et tvaluts ?i 
partir de ces derniers (impBts, Bpargne). D'autres, peu importants, seront estimbs 
d l'aide des relations utilisees au niveau national. Enfin la consommation des 
mtnages est la variable endoghe principale. La comparaison entre les taux de 
croissance rtgionaux et le taux de croissance national sert de test pour la projec- 
tion. 

Moins importante est la projection du compte de capital des mtnages. Elle 
est toutefois envisagte comme confirmation des tquilibres des autres comptes 
des mCnages. 

Comme pour les collectivitts locales, la projection repose sur une strie 
assez courte de comptes relatifs aux anntes 1962 ?i 1966 ou 1967. 

3.3. Les comptes des entreprises auront une utilisation plus limitde 

Les dtlais d'tlaboration des comptes des enterprises et des Ctablissements 
limiteront leur utilisation pour la prgparation du VIO Plan. Pourtant bien que 
la planification rtgionale ne porte pas explicitement sur les productions et les 
investissements industriels il eQt t t t  inttressant d'assurer la coherence entre les 
projections de population active qui interviennent dans les comptes prospectifs 
des mtnage et des projections de comptes rtgionaux de production. 

Les mtthodes dont la description est esquisske ci-dessus sont encore som- 
maires et restent largement expCrimentales. La recherche de lois tconomiques 



propres B la rCgion se heurte B I'absence de series de comptes assez longues. 
Pour un certain nombre de postes, ce sont des relations tirCes du modble national 
FIFI qui sont utilistes. Ceci revient B nier a priori un effet purement rkgional. 
C'est dire combien la mkthodologie des projections Cvoluera au fur et ri mesure 
que s'amClioreront les comptes rbgionaux. 

La dkmarche, trks pragmatique, qui a CtC suivie pour Claborer les comptes 
regionaux a consist6 B ttablir en premier lieu les ClCments de comptes qui pou- 
vaient &tre tirks des statistiques rCgionales rbgulibrement publiCes, B les compl6ter 
pour certains postes par des Cvaluations indirectes obtenues en ventilant des 
donntes tirtes des comptes nationaux B l'aide de clCs de r6partition convenable- 
ment choisies et B ntgliger pour l'instant certains aspects importants qui auraient 
nkcessitC des Ctudes trop longues. 

Bien que peu satisfaisante sur le plan intellectuel, cette procCdure ttait seule 
susceptible de fournir dans les dtlais voulus des ClCments de comptes rkgionaux 
utilisables pour le VIO Plan. 

Deux obstacles principaux ont CtC recontrks: 

- les statistiques rkgionales sont insuffisantes et parfois ma1 adaptCes. 
-la thCorie Cconomique n'est pas assez avancke pour guider dans le choix 

des cadres comptables. 
Sur ces deux points, on peut penser qu'un systhme relativement dCtaillC 

comme celui qui a CtC adoptk sera une source de progrbs. I1 permet en effet 
d'klaborer un programme cohCrent de statistiques regionales et fournit des 
donntes pour des recherches sur la thCorie du dCveloppement r6gional. 

C o n ~ u  pour un &at trhs centralist, il n'est sans doute pas transposable 
sans prkcaution B n'importe quelle situation. Mais il parait assez souple pour 
&tre adapt6 B des travaux autres que ceux de la projection B moyen terme. En 
particulier l'ttude du court terme n'a pas Ctk envisagke ici car, dans la mesure 
oh les actions conjoncturelles sont platot sectorielles que rCgionales, il n'est pas 
urgent de dCvelopper ce type d'application. Mais il pourrait en &tre autrement 
dans le cadre d'une rCforme rtgionale. Le schtma retenu, qui isole des categories 
d'agents ayant un pouvoir de dkcision dans les rkgions, pourrait, sans grandes 
difficultCs, dtre adapt6 B ces travaux. 

Les comptes rkgionaux apparaissent comme une dCcontraction, entre les 
21 rCgions de programme, des comptes de la Nation. C'est pourquoi on rappellera 
les principes de la comptabiliti: nationale fran~aise avant de decrire le cadre 
comptable regional et de prCciser certains concepts et mbthodes. 
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Une description plus complkte du systkme frangais de la comptabilit6 
nationale est donnee dans [I] et [2]. Seuls sont prksentks ici les cadres et les 
dkfinitions qui interviennent dans la rkgionalisation. 

1.1. Les agents et leurs comptes 
La Comptabilitk nationale fran~aise distingue 4 agents: 

- les entreprises (non financibres) dont l'activitk principale est orientke vers 
la production; 
- les mdnages; 
- les administrations qui assurent la redistribution des revenus et, dans une 

certaine mesure, des crkances; 
- les institutionsfinancidres qui assurent essentiellement l'kquilibre financier. 

En outre l'extirieur reprend les opkrations qui mettent en relation un agent 
intkrieur et un agent extkrieur. Le terme "extkrieur" dksigne les agents qui ne 
sont pas prksents sur le territoire national pendant la pkriode consid6rke. I1 
comprend en particulier des agents rksidents qui sont absents du territoire 
national de f a ~ o n  durable (ambassades de France B l'ktranger, et leur personnel 
par exemple) ou occasionnellement (touristes frangais B l'ktranger par exemple). 
En revanche, parmi les non-rksidents, ceux qui se trouvent sur le territoire 
frangais sont comptks parmi les agents intkrieurs. 

Pour chacun des quatre agents, on distingue, s'il y a lieu, 5 comptes relatifs 
chacun B un aspect particulier de l'activitk tconomique. 

(1) Le compte de production dkcrit la production sous aspect physique. 
(2) Le compte d'exploitation montre comment sont rkpartis les revenus n6s 

de la production (rkpartition primaire de la valeur ajoutke. 
Ces deux comptes n'existent que pour les agents producteurs, c'est-&dire 

avec la dkfinition retenue pour la production (biens et services marchands), 
pour les entreprises et B titre accessoire pour les mknages. 

(3) Le compte d'aflectation dtcrit la formation et l'utilisation des revenus 
de chaque agent. Son solde est l'kpargne. 

(4) Le compte de capital montre comment les investissements d'un agent sont 
financks par son kpargne ou par le solde de ses relations financikres avec les 
autres agents. 

(5) Enfin, le compteBnancier dktaille ces opkrations financibres mais il d e n  
sera pas question ici car la rkgionalisation des comptes financier n'est pas prevue 
de facon systkmatique. 

1.2. Les opirations 
L'activitC tconomique des agents est reprksentke B l'aide d'une nomenclature 

d'opkrations unique. 
On distingue les opkrations sur biens et services, les optrations de rkparti- 

tion qui dkterminent la rkpartition entre les agents de la valeur ajoutke par la 
production int6rieure ou provenant de l'exttrieur, et les opkrations financikres. 



TABLEAU 1 

TABLEAU ECONOMIQUE D'ENSEMBLE 

-- - - 

I 1 ENT MEN ADM IF E l  C 
E A C E A C A C A C 67071727374757677FT 



6 Biens et services l P I B /  1 I P I B 1  / I /  I /  I 1  
70 Salaires et cot. sociales 

71 Prestations sociales x ---- 
72 IntMts dividendes x iTi-G---- x x 

------- ---- 
73 ImpBts x x 

----------- 
74 Transferts x x 1 

X 

75 Assurances ~ ; - ~ - ~ T I - T - ~ ; I T I ;  
76 DBp. et rec. extkrieures 

77 Up. diverses de r6partition I 



Les opkrations sur biens et services ne sont pas dbtaillees dans les comptes 
globaux; quant aux opCrations de repartition, on en distingue 10 qui sont indi- 
quCes dans le tableau Cconomique d'ensemble (tableau 1). L'adoption d'une 
nomenclature d'opCrations identique pour tous les agents prksente l'avantage de 
mettre en Cvidence l'tquilibre des comptes d'opCrations qui apparait en mdme 
temps que les comptes d'agents dans le Tableau Economique #Ensemble (ou 
T.E.E.). 

1.3. Synthgse des comptes. Le Tableau Economique d'Ensemble 
Ce tableau constitue la forme la plus rCsumCe de la Comptabilitk Nationale 

Fran~aise. I1 est present6 ici sous forme d'un tableau carr6. En lignes figurent 
les divers comptes d'agents et d'op6rations ainsi que le solde des comptes non 
financiers (Besoin de financement). Les colonnes reproduisent les lignes dans le 
m6me ordre. Dans un compte d'agent, les emplois se lisent en ligne et les res- 
sources en colonne. Pour un compte d'opkration, au contraire, c'est en ligne 
que se trouvent les ressources et en colonne les emplois. 

Une optration qui constitue un emploi pour un agent (par exemple un salaire 
vers6 par une enterprise) est portCe B l'intersection de la ligne du compte d'agent 
et de la colonne du compte d'op6ration (ligne compte d'exploitation du compte 
des entreprises et colonne 70: salaires bruts et cotisations sociales). Le m6me 
tableau fournit simultanCment les comptes d'opCrations et les comptes d'agents. 
L'Bquilibre d'un compte (d'agent aussi bien que d'opkration) s'exprime par 
1'CgalitC de la somme des termes d'une ligne et d'une colonne qui se croisent 
sur la diagonale principale. 

Mais avec ce systbme comptable, on ne peut en gCnCral indentifier en mdme 
temps, dans une optration, l'agent qui (( verse )) et l'agent qui (( re~oi t  )). Pour ce 
faire il faudrait en effet adopter une nomenclature dYop6rations plus fine qui 
corresponde au critbre de la personnalitt de l'agent btnkficiaire (ou dtbiteur); 
ce n'est que dans des tableaux annexes qu'apparaissent de telles nomenclatures. 

C'est assurtment un inconvenient que d'6tre incapable d'isoler complbtement 
dans le T.E.E. les flux entre agents. Mais en contrepartie ce systbme prCsente 
divers avantages: il est mieux adapt6 A la nature des statistiques disponibles; 
il dCcrit plus fidblement les circuits Cconomiques; enfin les postes qu'il isole se 
prdtent plus facilement aux projections. 

Deux optrations toutefois isolent les flux entre agents: ce sont celles qui 
relient les comptes d'un entrepreneur individuel considCrC en tant que menage 
d'une part et en tant qu'entreprise d'autre part. En effet, pour un entrepreneur 
individuel, les optrations qui relbvent de son activitk d'entrepreneur et celles 
qui relbvent de son activitt de menage sont traittes diffkremment. Les premibres 
sont comptabilisCes avec les comptes d'entreprises. Le revenu qui s'en dCgage 
(revenu brut des entrepreneurs individuels ou R.B.E.I.) est transfir6 en totalitd 
du compte d'affectation des entreprises au compte d'affectation des mCnages. I1 
est port6 i l'intersection' de la ligne compte d'affectation des entreprises et de 
la colonne compte d'affectation des mtnages. 

Le Financement sur fonds propres des investissements de l'enterprise 
individuelle (F.F.C.E.I.)7 est, de la m6me fa~on ,  transfCrC du compte de capital 

"Financement de la formation de capital par les entrepreneurs individuels. 



du m6nage au compte de capital de l'enterprise. Le mCme traitement est adopt6 
pour les soldes du compte d'exploitation et d'affectation (r6sultat brut d'exploita- 
tion ou RBE et Epargne brute). 11s sont respectivement transf6rks du compte 
d'exploitation au compte d'affectation et du compte d'affectation au compte de 
capital. 

Enfin le solde du compte de capital (capacitk ou besoin de financement) ne 
sY6quilibre pas au niveau de chaque agent mais il y a Cquilibre entre l'ensemble 
des besoins et des capacitCs de financement des agents. La prksentation matricielle 
du tableau I est commode pour justifier le cadre comptable rkgional, mais elle 
n'est pas utilide pour la publication r&guli&re des rksultats. La presentation 
habituelle du T.E.E. s'obtient facilement h partir de la presentation matricielle. 
Les ressources et les emplois des comptes d'agents (parties A et B du tableau 2) 
sont reproduites c8te 21 c8te (tableau 111). Les postes qui retracent des relations 
entre agents (R.B.E.I., F.F.C.E.I., R.B.E. et Cpargne), figurent h deux lignes 
supplCmentaires aux ophations (R.B.E.I. et F.F.C.E.I.) ainsi qu'h deux lignes 
supplCmentaires aux soldes (R.B.E. et tpargne). Sous cette forme, un compte 
d'opkration se lit en ligne (les emplois, h gauche, &ant Cgaux aux ressources, Zi 
droite) et un compte d'agent en rapprochant les colonnes homologues de la 
partie "emplois" et de la partie "ressources". 

1.4. Les comptes ditaillis 
La plupart des comptes du T.E.E. sont Ctablis sous une forme moins 

r6sumCe. C'est ainsi que les opCrations sur biens et services et les comptes de 
production sont dktaillCs par branche dans le tableau des Bchanges interindus- 
triels. De m&me des tableaux particuliers donnent un plus grand d6tail dam les 
comptes d'opCrations et d'agents. 

TABLEAU 2 
T.E.E. (forme matricielle) 

agents 
emp. 

opkr. 
ress. 

b f 

total 

agents 
ress. 

opkrations 
emp. c . f . t  



TABLEAU 3 
T.E.E. (forme comptable) 

agents emplois t ressourses t 

z 
0 .* * 
e 
.a) a 
0 

rbei 
ffcei 

rbe 
ep. 

bf, cf 

total 

11s s'obtiennent B partir du tableau tconomique d'ensemble national 
(Tableau 1). 

Pour rtgionaliser un compte d'agent, il suffit de le dkcomposer en autant 
de comptes qu'il y a de rkgions, ce qui revient B dkcomposer chaque ligne (et 
chaque colonne) en autant de lignes (et de colonnes) qu'iI y a de rkgions. Mais 
cette dkcomposition ne permet pas de distinguer, dans chaque optration d'un 
agent rkgional, la part qui incombe aux diverses rkgions. 11 faut donc dgalement 
ddcomposer les comptes d'opkrations. Cette rkgionalisation doit obkir B des 
r&gles telles que tous les comptes soient kquilibrks. 

2.1. Rigionahation des comptes d'agents 
La localisation d'un agent dans une rkgion pose des problbmes complexes 

que le comptable national a rarement approfondis car, les kconomies des divers 
pays ktant relativement indtpendantes, les opkrations d'agents en dkplacement, 
aussi bien que celles des agents dont la localisation est multiple restent pour 
lui marginales, comparkes aux operations purement nationales et relativement 
faciles B estimer. Le problbme de la localisation se pose en des termes diffkrents 
selon les agents. I1 a kt6 rtsolu en adoptant des crithres basks sur le comporte- 
ment des agents. 

2.1.1. Les enterprises 
La localisation d'une entreprise n'est dklicate que dans deux cas: lorsqu'elle 

comporte plusieurs ttablissements8 situ6s dans des rtgions diffkrentes (entreprise 

8Nous utilisons ici la dtfinition fran~aise de 1'6tablissement : unit6 giographique dkpendant 
d'une entreprise. Le siege social est I'un des ttablissements, celui qui constitue l'adresse ligale 
de l'entreprise. 



multirtgionale) et lorsque I'activitC ne peut ttre rattachte sans ambiguitt A 
un ttablissement dttermint. 

Les entreprises multirCgionales, si leur nombre est relativement faible, sont 
parmi les plus importantes: dans l'industrie, par exemple, elles occupent 40 % 
des effectifs salarits. Ce n'est donc pas seulement du point de vue thtorique 
qu'il est intkressant d'itudier les criteres de localisation de ces entreprises. 

Les entreprises multirtgionales ne sont pas toutes gkrtes de la mtme 
manibre: la centralisation est plus ou moins poussCe, les Ctablissements plus ou 
moins autonomes. Mais on peut dire qu'en general les dtcisions qui concernent 
l'organisation 5L court terme de la production sont prises dans les Ctablissements, 
tandis que certains aspects de la gestion (distribution des bkntfices, decision 
d'investir . . .) relbvent plut6t de l'entreprise tout entibre. 

C'est pourquoi les comptes rtgionaux de production et d'exploitation 
sont dressCs par Ctablissement, tandis que, pour preserver l'unit6 de l'entreprise, 
les comptes d'affectation et de capital sont rtgionalisCs en fonction de la r6gion 
du sibge social de l'entreprise. Cette solution est, de plus, cdmpatible avec les 
sources statistiques disponibles. 

Mais il est des cas comme pour le transport, oa la notion d'ktablissement 
ne peut ttre dtfinie. Pour cette activitC (transports et ttlCcommunications), les 
comptes de production et d'exploitation ne sont pas rCgionali~Cs.~ En revanche 
les comptes d'affectation et de capital sont affect& 5L la rigion du sibge social 
comme pour les autres entreprises. 

Sur le plan comptable, et en supposant pour la clartC de l'expos6 qu'il y a 
3 rigions dans le pays, 4 colonnes et 4 lignes sont affectCes au compte d'exploita- 
tion des entreprises (Tableau 4). Les premibres concernent les comptes des 
ttablissements rtgionaux (transports et tClCcommunications except&) et la 4bme 
est rCservt au compte national du transport. Les comptes d'affectation et de 
capital comportent 3 lignes et 3 colonnes chacune correspondant aux entreprises 
dont le siege social est dans la region. 

La relation entre les entreprises et leurs Ctablissements se fait par le rtsultat 
brut d'exploitation; B l'intersection des 4 lignes des comptes d'exploitation 
et des 3 colonnes du comptes d'affectation se trouve la matrice du 
R.B.E. qui explicite le passage entre le R.B.E. des Ctablissements et celui des 
entreprises. 

Les termes hors diagonale r: representent le R.B.E. des Ctablissements 
de la region i qui appartiennent B des entreprises dont le sibge social est dans la 
rCgion j. 

Le total des termes d'une ligne r;  = C rij est le R.B.E. des ttablissements 
i 

de la rkgion i (transports, et t~l~communications exclus) et le total des termes 
d'une colonne r! = X rij est Cgal au R.B.E. des entreprises de la rCgion, j, y 

i 
compris le transport et les tC16communications. 

La relation entre les comptes d'affectation et de capital des entreprises 
s'effectue par 1'Cpargne qui est ici une matrice diagonale puisque les entreprises 
sont localistes de la m&me manibre dans les deux comptes. 

9Si, sur le plan des concepts cette solution est admissible (Comment rkgionaliser la pro- 
duction de transport rbsultant du dkplacement d'un train entre Paris et Marseille?), elle est 
gsnante pour I'analyse Cconomique dans les rkgions oh le transport est important. 
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Quant aux relations entre les entrepreneurs individuels et leurs entreprises 
(R.B.E.I. et F.F.C.E.I.), il est suppod, faute d'information, que l'entrepreneur 
et l'entreprise ont m2me localisation. Ces relations s'expriment donc par des 
matrices diagonales. 

2.1.2. Les menages 
Le critbre de localisation adoptt dans les comptes nationaux fran~ais 

prtsente des inconvtnients pour l'analyse du comportement des mtnages rt- 
gionaux. Les comptes nationaux sont en effet basts sur le critbre de territorialitt. 
Dans les rtgions touristiques, ce critbre conduirait ii une grande htttrogtntitt 
de l'agent mtnage puisque seraient dtcrites aussi bien les optrations inttrieures 
des mtnages residents que les optrations ii l'inttrieur de la rtgion des mtnages 
non-rCsidents.l0 C'est donc le critbre de rtsidence qui est en principe adoptt pour 
les comptes rtgionaux des mtnages. 

Toutefois, pour les comptes d'exploitation des mtnages, il est ntcessaire 
d'utiliser le m&me critkre de localisation que pour les comptes d'exploitation des 
entreprises afin que les agrtgats relatifs ii la production aient un sens. Par 
analogie avec la notion d'ttablissement, le compte d'exploitation des mtnages 
est localist au lieu du bien qui donne naissance ii la production (localisation de 
l'immeuble pour la production de "Loyers" par exemple). 

Le compte d'affectation et le compte de capital sont en revanche localists 
dans la rtgion de residence des mtnages. I1 faut toutefois isoler, dans le compte 
d'affectation, le compte interieur des mtnages non-residents (ambassadeurs 
ttrangers en France, frontaliers et saisonniers rtsidents des pays ttrangers) qui 
n'est pas rtgionalist. 

Dans le tableau 4, le compte d'exploitation des mtnages est divist en 
3 lignes et colonnes qui correspondent aux 3 rtgions de localisation des biens. 
Le compte d'affectation des mtnages comporte 4 lignes (et 4 colonnes) consacrtes 
d'une part aux 3 regions de rtsidence des mtnagesll et d'autre part au compte 
inttrieur des non-rtsidents qui n'est pas rkgionalist. Enfin le compte de capital 
des mtnages est divisk en 3 lignes (et colonnes) correspondant aux rtgions de 
rtsidence des mtnages. 

Le passage des comptes d'exploitation aux cornptes d'affectation des 
menages est represent6 par la matrice du R.B.E. En pratique, les termes de la 
colonne a Menages non-rtsidents>> sont nuls (les loyers touchts par des non- 
rksidents sont inconnus et, de toutes faqons, ntgligeables). Les autres termes 
situts hors de la diagonale constituent le revenu tirt par les menages des im- 
meubles qu'ils possbdent hors de leur rtgion de rbidence. En ce qui concerne 
l'tpargne, seuls les termes diagonaux ont une valeur non nulle puisque la 
localisation des mtnages est la m2me dans les comptes d'affectation et de 
capital. 

1°Cette objection, valable aussi sur le plan national, ne presente d'importance pratique 
que sur le plan regional, car les deplacements des menages entre I'intkrieur et l'exterieur du 
pays sont beaucoup moins frequents que les deplacements entre l'interieur et l'exterieur de la 
region. 

I1I1 ne s'agit ici que des operations rkalis6es en France par les menages residents. Leurs 
operations exterieures ne sont reprises que par leur solde la rubrique (( DCpenses et recettes 
extirieures D. 



2.1.3. Les administrations 
L'analyse du comportement des administrations conduit A distinguer deux 

categories : 

- les administrations centralistes dont les dtcisions tchappent A la rtgion; 
- les administrations proprement rtgionales. 

A la premiere cattgorie appartient 1'Etat ainsi que, pour des raisons de 
commodit6, les administrations privtes et les administrations ttrangkres et 
internationales. La seconde cattgorie comprend la Stcuritt Sociale, les Collecti- 
v i tb  locales et les O.S.P.A.E. (organismes semi-publics d'action tconomique). 
Seuls sont rtgionalists les comptes des admistrations rtgionales. Le tableau 4 
distingue donc 4 comptes d'affectation et 4 comptes de capital (3 pour les 
comptes des administrations rtgionales, 1 pour les administrations non 
rtgionales). L'tpargne est tvidemment reprtsentte par une matrice diagonale. 

2.1.4. Les institutions financikres 
Leurs comptes d'affectation et de capital ne sont pas rCgionalists pour deux 

raisons. Les comptes non financiers de cet agent, qui ne portent que sur de 
faibles montants, ne prtsentent que peu d'inttret pour l'analyse Cconomique. 
En outre, les institutions financibres sont, en France, trks centralistes et n'ont 
donc pas de comportement proprement rtgional. 

2.2. L'tquilibre des opCrations 
Le tableau 4 fournit des comptes Cquilibrts pour les divers agents r6- 

gionaux mais les comptes d'optrations ne s'tquilibrent qu'au niveau national. 
Par exemple, le compte des salaires bruts et cotisations sociales (70); le tableau 
4 donne les sommes verskes par les agents de chaque rtgion (mais non par les 
agents non rtgionalists) ainsi que les sommes reGues par les agents des diverses 
rtgions. Mais il n'y a pas tquilibre par rtgion puisque le tableau n'isole pas les 
montants versts par les employeurs d'une rtgion dans les autres rtgions et ne 
rtgionalise pas les sommes verstes par les agents non rtgionaux. Pour que le 
tableau tconomique &ensemble regional obCisse aux m&mes principes que le 
tableau national, c'est A dire pour qu'il fournisse en m&me temps les comptes 
rtgionaux des agents et des optrations, il faut distinguer, dans ces dernibres, la 
rtgion oh elles s'effectuent. 

L'tquilibre rCgional se prtsente difftremment pour les comptes de biens et 
services et pour les comptes d'optrations de rbpartition. 

2.2.1. Rtgionalisation des Optrations de rtpartition 
Afin de ne pas surcharger le tableau 5, deux optrations seulement y ont 

Ctt rtgionalistes. Elles suffisent pour presenter les divers cas possibles. 
i. Salaires et cotisations sociales (70). La ligne et la colonne relatives aux 

salaires sont partagkes en autant de lignes et de colonnes qu'il y a de rtgions 
(3 dans le tableau 5). Ainsi les salaires versts par les ttablissements (croisements 
des 4ignesn comptes d'exploitation des ttablissements et des 3 colonnes {(Salaires 
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TABLEAU 5 

TABLEAU BCONOMIQUE D'ENSEMBLE R~OIONAL 
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bruts et cotisations sociales a) sont reprCsentCs par une matrice dont les termes 
ont une signification difftrente selon qu'ils concernent des ttablissements 
rtgionaux ou non rCgionalis6s. Dans le ler cas les termes, sif sont tgaux aux 
salaires (ou cotisations sociales) verses par les ttablissements de la rtgion i aux 
mtnages (et A la Stcuritt Sociale) dans la rtgion j. Pour les ttablissements non 
rkgionalists, le terme s d  est Cgal aux salaires (et cotisations sociales) versCes A 
des agents de la rtgion j. Le compte des salaires et cotisations sociales est 
alors tquilibrt dans chaque rtgion. On voit que les salaires et d'une f a ~ o n  
gtntrale les optrations des ttablissements non rtgionaux ne sont rtgionalists 
que dans le mesure oh ils interviennent dans l'tquilibre regional d'un compte 
d'optration. I1 en est de mEme pour les optrations des mtnages non-rtsidents, 
des administrations non rCgionales, des institutions financibres et de l'exttrieur. 

ii. Transferts (74). Outre des optrations qui obtissent a m  rbgles qui ont 
tb-6 prtsenttes sur l'exemple des salaires (subventions . . .) ce poste comprend la 
cooptration internationale. Elle ne met en jeu que des agents non rtgionaux 
(Etat et administrations ttrangkres et internationales d'une part, Ctranger d'autre 
part). Aussi le compte des transferts est-il dtcompost en 4 lignes et colonnes, la 
4bme &ant rtservte aux optrations non rtgionalides (cooptration internationale 
dam l'exemple choisi). Bien entendu les postes des comptes d'optrations non 
rdgionalists sont toujours A l'intersection des comptes d'agents non rtgionaux. 

2.2.2. Rtgionalisation des optrations sur biens et services 

i. On supposera d'abord que toutes les activitts sont rtgionalistes et qu'il 
n'y a pas de frais de transports. 

I1 n'y a donc pas de compte des Ctablissements non rCgionalids. Dans ce 
cas, le compte des optrations sur biens et services est partagt en 3 lignes (et 
colonnes) correspondant aux opCrations rkalisees dans chacune des rtgions. 
Pour que l'tquilibre entre les ressources et les emplois de biens et services soit 
assure dans chaque rtgion, il faut faire intervenir les tchanges interrtgionaux de 
produits. 11s sont portts A l'intersection des lignes et colonnes tt biens et services w 
(matrice des tchanges). 

Les termes non diagonaux e,j correspondent A la valeur des produits de la 
rCgion j utilists dans la rtgion i. Pour difftrencier les tchanges exttrieurs des 
tchanges interrtgionaux, le terme e{ est appelt cr valeur des entrCes de la rtgion 
i en provenance de la rtgion j ou des sorties de la rtgion j vers la rtgion i. >> Les 
entrees (ou sorties) correspondent A la valeur (dtpart usine) des produits 
tchangts. L'tcart entre les marges commerciales sur les produits vendus dans 
la rtgion et les marges des ttablissements commerciaux de la region est port6 
dans la diagonale principale de la matrice des Cchanges. La somme algtbrique 
des termes de cette diagonale est nulle puisque, pour l'ensemble du pays, le 
total des marges est Cgal A la production du commerce (Les termes diagonaux 
sont d'autant plus faibles que la part des transactions effectutes par l'inter- 
mtdiaire du commerce local est forte). 

ii. On introduit maintenant la branche ct Transports et ttltcommunications~~ 
dont les comptes ne sont pas rtgionalists. 



Dans l'tgalitk fondamentale des biens et services: 

Production + Importation + Entrkes12 = Utilisationsfinales intkrieures + 
Exportation + Sorties 

le terme production ttait jusqu'ici tgal B la somme des valeurs ajouttes (augmen- 
ttes des droits et taxes B l'importation par suite des dtfinitions adopttes pour 
le commerce exttrieur) encore appeli production inte'rieure brute. 

Si l'on isole la branche <<Transports et ttltcommunications>>, l'tgalitk 
prtctdente doit &re modifite. En effet, la somme des valeurs ajouttes n'est 
Bgale 5 la production que s'il n'y a pas de consommations intermtdiaires (les 
intraconsommations sont annultes par convention). Mais pour une branche 
donnte, il faut faire intervenir les consommations intermtdiares. 

Aux trois comptes de biens et services prtctdents, est ajoutt un compte non 
rkgionalist pour le transport (et les ttltcommunications). L'tquilibre des biens 
et services s'Ccrit pour cette branche: 

Consommation interme'diaire Valeur ajoute'e 
de la branche + par le + SUS13 = 

Transports transport 

Consommation intermkdiaire + utilisations finales de transport par les autres 
branches 

La valeur ajoutte par le transport figure it l'intersection de la ligne Transport et 
de la colonne << Compte d'exploitation des ttablissements non rtgionalists. 

Sur la ligne des ressources, les consommations intermtdiaires de la branche 
transports sont dttailltes par rtgion d'achat. Elles sont porttes a l'intersection 
de la ligne transports et des colonnes relatives aux biens et services des r6gions 
considtrtes. Sur la colonne relative aux transports est inscrit le total de la 
demande finale de transport et des consommations intermtdiaires de transport 
par les autres branches. 

L'tquilibre entre emplois et ressources de transport est respect6 par cette 
mtthode de comptabilisation qui prbsente en outre l'avantage de donner, 
dans chaque rtgion, l'tquilibre des biens et services pour l'ensemble des produits, 
y compris le transport. En effet, les termes de la 4e ligne et de la 4e colonne de la 
matihre des tchanges peuvent aussi s'interpriter comme une rtpartition, selon 
les rtgions d'utilisation de la valeur ajoutte du transport. 

Ainsi se trouvent tquilibrts tous les comptes de biens et services. I1 aurait 
CtB tgalement possible de prtsenter les tquilibres de biens et services sous forme 
d'un tableau des tchanges interindustriels interrtgionaux. Mais, 5 un niveau 
aussi agrtgt, ce tableau ne presentait @re d'inttret et empechait de mettre en 

12avec correction pour les marges commerciales. 
13Solde des utilisations de services: ce terme rksulte des conventions adoptkes pour la 

comptabilisation du commerce extkrieur. 



Cvidence la consommation globale, dans chaque rkgion, des menages residents 
ou plus gCnCralement de chaque catkgorie d'agents.14 

C'est en effet la consommation globale (y compris le transport) repartie 
selon les regions d'utilisation qui apparait pour chaque agent ?i l'intersection de 
la ligne correspondant B son compte d'affectation et des colonnes relatives aux 
biens et services de chaque region. De la m&me facon, les matrices relatives B la 
formation de capital distinguent la region de residence de l'agent (en ligne) et la 
region de localisation du bien (en colonne). 

On voit que les comptes rkgionaux de biens et services ainsi que les comptes 
rCgionaux d'opCrations de rkpartition sont Ctablis d'aprbs le critbre de territoria- 
lit6 alors qu'il n'en est pas de mCme pour les comptes de agents rkgionaux. I1 
reste B donner quelques indications sur les mCthodes dYClaboration des comptes 
regionaux et, B cette occasion, B prCciser certaines definitions. 

Seuls les comptes des agents rkgionaux sont actuellement ClaborCs. Les 
comptes des collectivitks locales sont ttablis B partir des mCmes documents et 
selon les mCmes mkthodes que les comptes nationaux. 

I1 en est de meme des comptes des mknages mais une difficult6 particulibre 
vient de ce que les informations tirCes d'enquctes par sondage ne sont pas toujours 
rCgionalisables en raison des faibles effectifs des Cchantillons rigionaux. Dans 
certains cas (la consommation en particulier), les Bvaluations regionales sont 
calculkes B partir de la structure dkmographique et des donnees nationales 
correspondant B cette structure. 

Les problbmes exclusivement rkgionaux posCs par l'tlaboration des comptes 
se recontrent dans le cas des enterprises et des Ctablissements. Les comptes de 
production et d'exploitation sont Ctablis par branche d'ttabli~sements~~ tandis 
que le comptes d'affectation et de capital sont dress& par secteur d'entreprises.16 

La production d'une branche, CvaluCe aux prix B la production depart 
usine, est affectte B la rCgion dans laquelle les produits apparaissent. Comme 
au niveau national, c'est la notion de production disponible qui est retenue dans 
les comptes de production.16 Ainsi pour chaque branche, le total des productions 
disponibles des diverses rCgions redonne la valeur fournie par les comptes 
nationaux. Mais cette mCthode de comptabilisation affecte aux sibges sociaux 
une production physique nulle alors qu'ils supportent des frais de production 
(essentiellement des salaires et quelques consommations intermediaires). Aussi 
a-t-on crtk une branche particulibre: <<Services rendus B l'entreprise par son 
sibge social>>, dont la production est Cvaluke B son cofit17 et qui est aconsommCe>> 

14Toutefois un tableau des Bchanges interindustriels interrkgionaux est prBvu. I1 constituera 
une annexe au TEER avec lequel il s'articulera. 

15Une branche d'Btablissements est constituke par les sections d'entreprises affectBes A 
la fabrication d'un groupe de produits donnB. C'est la nomenclature en 29 branches qui est 
utilide. 

lapour une enterprise entitre, le secteur est d6fini par son activitb principale. La nomencla- 
ture utilisBe coinpte 29 secteurs. 

17La production disponible d'une branche est Bgale A la valeur des produits fabriquBs par 
la branche, dkduction faite de la valeur des intraconsommations qu'elles proviennent de la 
kgion, du reste de la France ou de l'extkrieur. 



par les Btablissements de l'entreprise. Les comptes de cette branche se prtsentent 
comme suit en pratique: 

Product ion Production = Valeur ajoutte 
Exploitation Valeur ajoutee = Salaires et charges salariales 

La production de cette branche est une consommation intermkdiaire des 
autres ttablissements entre lesquels elle est rkpartie proportionnellement ii la 
valeur de leur production. Cette correction n'est effectuke que pour certaines 
entreprises multirCgionales importantes. Elle permet en particulier d'affecter 
ii la region parisienne une valeur ajoutte tenant compte de l'activitt des nombreux 
sieges sociaux de cette region. 

Le processus d'klaboration des comptes est dictt par les statistiques dis- 
ponibles. Certaines concernent les enterprises entihres dont elles reproduisent 
la comptabilitt (Dkclaration des bbnkfices industriels et commerciaux). D'autres 
(fichier des entreprises et des ttablissements, recensement industriel de 1962) 
croisent les donntes relatives aux entreprises et aux ttablissements. Enfin les 
statistiques de production en quantitts physiques concernent les Ctablissements. 

Les dtclarations des bkntfices industriels et commerciaux fournissent les 
comptes d'exploitation, d'affectation et de capital des enterprises. Les comptes 
d'exploitation des entreprises multirtgionales sont ensuite ventilks entre les 
regions d'ttablissements ii l'aide de donntes sur les effectifs par branche issues 
du recensement industriel pour 1962 et actualistes B partir de sources diverses 
pour les anntes ultkrieures. 

Les consommations intermediaires sont tvalutes globalement dans chaque 
branche. L'Bvolution de la production resultant de ces estimations est alors 
confrontte A celle qui rksulte des statistiques rtgionales de production en quanti- 
tks physiques et des statistiques nationales de prix ii la production (On admet, 
faute de donntes que, dans chaque branche, il n'y a pas de dispersion rtgionale 
des prix). 

I - Sur la Comptabilitd Nationale Francaise 
(1) - Mkthodes de la Comptabilitk Nationale (cadres et definitions de la base 1959). 

Etudes et Conjoncture, mars 1966. (Un volume analogue, relatif ii la base 1962 
est en prkparation.) 

(2) - Prksentation de la Comptabilitk Nationale Fran~aise, par B. Brunhes. Les collec- 
tions de l'I.N.S.E.E., skrie comptes et planification. (Prksentation des dkfinitions 
de la base 1962.) 

11 - Sur la Comptabilitd RPgionale Francaise 
(3) - Prtsentation d'un cadre comptable regional, par P. Soubie, Etudes et conjoncture, 

octobre 1965. (Les comptes rkgionaux des menages en 1962 prksentks dans cet 
article sont repris dans la publication suivante.) 

(4) - Comptes kconomiques rkgionaux. Essai de rkgionalisation des comptes de la 
Nation 1962. Sous la direction de P. Soubie, Etudes et conjoncture, numkro 
spkcial 1966. (Ce volume donne, pour 1962, les comptes rkgionaux des divers 
agents, ii I'exception des comptes d'affectation et de capital des entreprises. Les 
rksultats sont prCckd6s d'une note sur la mkthodologie.) 

18En pratique seuls les salaires et les charges salariales sont kvaluks. 



(5) - Les comptes rkgionaux des mknages en 1966 et 1967 par N. Borel, Etudes et 
conjoncture, avril 1969. (Les rksultats, ktablis en base 1959, sont comparables A 
ceux qui ont ktk publiks pour 1962 dans (4).) 

I11 - Sur les rnithodes de planifcation 
(6) - Mkthodes de programmation dans le Mme Plan Etudes et conjoncture, dkcembre 

1966. (Un chapitre est consacrk aux travaux rkgionaux). 
(7) - Rapport technique sur le M m e  Plan 

Etudes et conjoncture, mai 1967. (La 38me partie dkcrit les projections rkgionales.) 
(8) - Un outil du Plan: le modkle FIFI par M. Aglietta et R. Courbis, Econornie et 

Statistique, mai 1969. (L'article dkcrit, non les kquations du mod8le qui sont au  
nombre d'un millier environ, mais ses caractkristiques essentielles. Les problemes 
rkgionaux ne sont pas abordks.) 

(9) - La rkgionalisation du Plan, Econornie Rkgionale, novembre 1966. (L'article 
prksente les institutions nationales et rkgionales chargkes de la rkgionalisation du 
Plan et dkcrit trks sommairement la procedure suivie.) 

Sigles utilists dam les tableaux 1, 4 et 5 

EXP ou E d'exploitation 
AFF ou A Comptes 
CAP ou C de c a ~ i t a l  
C.F. 
T 
ri 
r r  
PIB 
I 
C 
F 
E 
ECH 
RBE 
EP 
RBEI 
F F  CEI 
X 

Nota 

Capacitk de financement 
Total 
region i (tableaux 4 et 5) 
non rkgionalisk ou non regional (tableaux 4 et 5) 
Production intkrieure brute 
Importations 
Consommation 
Formation de capital (formation brute de capital fixe + variations de stocks) 
Exportations 
Matrice des kchanges interrkgionaux (tableau 5) 
RBsultat brut d'exploitation 
Epargne brute 
Revenu brut des entrepreneurs individuels 
Financement de la formation de capital par les entrepreneurs individuels 
reprksente une grandeur non nulle (nombre ou matrice selon les tableaux) 

1 - Toutes les donnkes du tableau 1 sont numkriques. Celles des tableaux 4 et 5 sont, 
selon le cas, des nombres ou des matrices (ces dernikres sont parfois rkduites B un vecteur ligne 
ou colonne.) 
Exemple: a) RBE des enterprises: il est represent6 par un nombre dans le tableau A, par une 
matrice B 4 lignes et 3 colonnes dans les tableaux 4 et 5. 

b) PIB des entreprises : c'est un nombre dans le tableau 1, un vecteur ligne (A 4 composantes) 
dans le tableau 4, une matrice carrke (4 lignes et 4 colonnes) dans le tableau 5. 

c) Les salaires vers6s par les administrations (reprksentks par x A I'intersection des lignes 
ct compte d'affectation des administrations et des colonnes)) 70- Salaires et Cotisations 
sociales) sont repr6sentBs par un nombre dans le tableau 1, par un vecteur colonne (A 4 com- 
posantes dans le tableau 4) et par une matrice (4 lignes et 3 colonnes) dans le tableau 5. 

2 -Dam chacun des tableaux 1, 4 et 5, la somme des termes d'une ligne est kgale A la 
somme des termes de la colonne qui la croise sur la diagonale principale. Cette kgalitk exprime 
I'kquilibre du compte consid6rt. 

a) Dans le tableau 4 on trouve les comptes des agents rkgionaux et des agents non 
rkgionaux. 

Mais les comptes d'opkrations ne sont donnks qu'au niveau national, par exemple: 
compte des biens et services (6). 

En ressources (en ligne) on trouve la production intkrieure brute, dkcomposke par rkgion 
et les importations (non dkcomposkes). De mtme tous les termes qui figurent en emplois (en 
colonne) ne sont pas dkcomposks par rkgion. 



b) Dans le tableau 5, tous les comptes (agents et ophrations) sont donnts par rtgion B 
l'exception de ceux qui concernent des agents ou des op6rations non rtgionalishs. Toutefois, si 
les comptes des agents non rCgionalists ne font pas apparaitre de solde par rhgion (par exemple: 
Bpargne), les optrations qu'ils effectuent dans chaque region sont isoltes (pour les optrations 
rtgionalistes). 

In  response to the needs arising in the preparation of the Plan, the National Institute of Statis- 
tics and Economic Studies (I.N.S.E.E.) is developing series of regional economic accounts 
beginning with the year 1962. These accounts apply to the 21 programming regions specified 
by the French planning system and are developed in a uniform manner following concepts 
rigidly derived from those of the French system of national accounts. However, regionalization 
has not been provided for certain elements of the national accounts which appear to be of 
little use in regional analysis. Conversely, it was necessary to devise new solutions to  various 
problems which do not arise at  the national level, such as the allocation of the activities of 
multi-establishments firms among the regions in which they operate. 

Although the accounting framework was defined for the whole set of accounts for which 
regionalization was desired, the initial work was done on elements which could be evaluated 
rapidly using immediately available statistics and which were of the most interest in the re- 
gionalization of the Plan. Consequently, priority was given to the completion of accounts for 
regional decision-making units (local governments, households, enterprises and establishments). 
But only preliminary work was done on the regional equilibrium of operations, since this would 
have necessitated intensive statistical investigation. 

In parallel with the development of the regional accounts, a medium term projection 
model was perfected. This model, which constitutes a regionalization of the physical financial 
model used for the national planning system, deals with two areas: local governments and 
households. 

The projection of the accounts for the local governments makes it possible to study the 
financing of collective investment; the projection of the household accounts provides a measure 
of regional differences in income and their evolution. The first projections, prepared in 1970 
for the year 1975, are of an experimental nature, even more so than the series of regionaI 
accounts. 




